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 U
ne politique n’est 
pas 

forcém
en

t 
« proactive ». Elle 
peu 

aussi 
être 

« réactive ». L’ab-
sence d’une po-

litique en ce qui concerne l’ad-
m

ission et le recrutem
ent de tra-

vailleurs et l’im
m

igration de tra-
vailleurs non européens est en soi 
une politique

1. 
Classiquem

ent, on peut con-
sidérer que la gestion des phé-
nom

ènes 
m

igratoires 
continue 

à se jouer essentiellem
ent sur 

deux versants : la régulation de 
l’adm

ission sur le territoire et au 
séjour, d’une part, et l’intégration 
au sein des sociétés de destina-
tion, d’autre part. Dans le cadre 
de cette contribution, notre inté-
rêt porte davantage sur le prem

ier 
volet de la politique m

igratoire, à 
savoir la politique d’im

m
igration. 

En revisitant les évolutions légis-
latives et réglem

entaires que cette 
politique a connues au cours des 
deux dernières décennies, nous 
tenterons d’identifier les facteurs 
de continuité et de changem

ent 
au sein de ces politiques. 

« NOUS VOULONS DES 
TRAVAILLEURS PRODUCTIFS »

En Belgique com
m

e ailleurs en 
Europe, une approche essentiel-
lem

ent utilitariste préside depuis 
sa naissance à l’élaboration de la 
politique d’im

m
igration. Il s’agit 

1 
 Cependant, il faut aussi reconnaitre 

qu’une politique de gestion de l’im
m

igration 
s’étend au delà de la question du recrutem

ent 
et de l’adm

ission. Par ailleurs, s’il n’existe pas 
de politique relative à l’entrée des travail-
leurs non européens, il existe en revanche 
un ensem

ble de norm
es du droit de l’Union 

européenne qui réglent les entrées et sorties 
des travailleurs européens d’un État m

em
bre 

à l’autre.

d’un facteur de continuité central 
dans la gestion de l’im

m
igration 

en Belgique. L’im
m

igration se jus-
tifie et est légitim

e si – et seule-
m

ent si – les m
igrants rapportent 

plus qu’ils ne coûtent à l’écono-
m

ie et à la société. Cette approche 
avait présidé au recrutem

ent des 
travailleurs italiens dès 1947 ainsi 
qu’au recrutem

ent des travailleurs 
turcs et m

arocains dans les an-
nées 60 via l’ouverture de bu-
reaux de recrutem

ents par la Fé-
dération des charbonnages (Fede-
char) en Turquie et au M

aroc. Les 
m

igrants étaient exclusivem
ent 

perçus com
m

e une force de travail 
m

obilisable à faible coût en fonc-
tion des besoins conjoncturels du 
systèm

e industriel dans les décen-
nies d’après-guerre. À l’époque, il 
est donc insensé d’être à la fois 
im

m
igré et chôm

eur. L’im
m

igré 
ne peut-être qu’un travailleur pro-
ductif. S’il cesse de l’être, les rai-
sons d’être de sa présence tem

po-
raire dans le pays disparaissent.

Or, avec l’essoufflem
ent du m

o-
dèle industriel dès la seconde par-
tie des années 1960, le chôm

age 
va globalem

ent augm
enter. Le 

m
onde économ

ique et politique 
en vient à dresser le constat sui-
vant : les travailleurs im

m
igrés 

sont de m
oins en m

oins des fac-
teurs de développem

ent et de pro-
fit économ

ique et de plus en plus 

des coûts pour l’économ
ie et la 

société belge. Leur présence ne 
trouve plus de justification éco-
nom

ique évidente. De m
êm

e, le 
recrutem

ent de nouveaux tra-
vailleurs im

m
igrés à l’étranger n’a 

plus de raison économ
ique d’être 

poursuivi. C’est dans ce contexte 
qu’il sera officiellem

ent décidé en 
1973, lors du prem

ier choc pétro-
lier qui va accélérer la crise éco-
nom

ique, de m
ettre un term

e à 
toute nouvelle im

m
igration à des 

fins prem
ières de travail. En réa-

lité, la m
êm

e approche utilita-
riste de l’im

m
igration a présidé à 

l’époque industrielle tant à la fer-
m

eture qu’à l’ouverture du pays 
en m

atière de recrutem
ent de tra-

vailleurs im
m

igrés. Il n’est guère 
surprenant qu’à cette époque la 
politique d’im

m
igration ne soit 

form
ellem

ent qu’un appendice de 
la politique de l’em

ploi.
L’arrêt officiel de toute nouvelle 

im
m

igration de travail m
arque 

l’essor de la doctrine de l’im
m

i-
gration-zéro : d’une m

anière gé-
nérale, l’im

m
igration ne répond 

plus aux besoins des économ
ies 

des pays industrialisés. Une poli-
tique de recrutem

ent organisée ne 
se justifie plus. Certes, l’im

m
igra-

tion n’a jam
ais réellem

ent cessé 
m

ais elle va de plus en plus se dé-
velopper dans le cadre du regrou-
pem

ent fam
ilial.

FIN DE L’IM
M

IGRATION-ZÉRO
Il faudra attendre la fin des an-

nées 1990 pour que la doctrine 
de l’im

m
igration-zéro com

m
ence 

à être rem
ise en question au ni-

veau politique, d’abord européen 
puis national, notam

m
ent sous 

l’im
pulsion du patronat. Les nou-

velles perspectives économ
iques 

et le nouveau développem
ent eu-

ropéen reposeraient notam
m

ent 
sur la m

obilisation d’une m
ain-

d’œ
uvre hautem

ent qualifiée trop 
souvent indisponible chez nous. 
En dépit d’un taux de chôm

age 
constam

m
ent élevé, de nom

breux 
em

plois ne sont pas pourvus et 
le patronat, qu’il soit flam

and, 
bruxellois, w

allon ou belge, va 
souvent se plaindre de cette si-
tuation et plaider en faveur d’un 
recrutem

ent à l’étranger de ces 
« talents » hautem

ent recherchés. 
La logique utilitariste n’a pas 

changé, le profil des im
m

igrés 
bien. Il s’agit m

oins aujourd’hui de 
recruter des travailleurs peu quali-
fiés pour l’industrie et plus d’atti-
rer des « talents » pour l’économ

ie 
num

érique et post-industrielle. Le 
recrutem

ent de travailleurs étran-
gers non qualifiés ou spécialisés 
continue de s’effectuer dans les 
secteurs de l’économ

ie non délo-
calisables com

m
e l’aide aux per-

sonnes, la construction, le secteur 
horeca et l’agriculture. Le principe 
est toujours le m

êm
e : recruter et 

accepter les travailleurs im
m

igrés 
dont nous avons économ

iquem
ent 

besoin et tenter de nous débarras-
ser des autres. Sans explicitem

ent 
l’énoncer, la Belgique a, d’une cer-
taine m

anière, toujours tenté de 
pratiquer une politique d’im

m
i-

gration choisie m
êm

e si les m
oda-

lités de sélection des travailleurs 

m
igrants n’ont jam

ais atteint le 
caractère systém

atique et proac-
tif des politiques d’im

m
igration 

au Canada, par exem
ple.

La nouveauté dans les débats 
et les politiques d’im

m
igration 

en Belgique ne réside pas dans 
l’abandon de la logique utilita-
riste m

ais bien dans son trans-
fert au dom

aine de l’asile. D’une 
certaine m

anière, elle se généra-
lise à l’ensem

ble des dossiers re-
latifs aux m

ouvem
ents de popula-

tion. Traditionnellem
ent, les poli-

tiques d’asile renvoient à des jus-
tifications de types hum

anitaires 
renvoyant aux Conventions de Ge-
nève et pas à des justifications de 
type économ

ique et utilitariste. 
Les dem

andeurs d’asile doivent 
être protégés et aidés en vertu du 
respect d’engagem

ents internatio-
naux de la Belgique en faveur des 
droits de la personne hum

aine. 
Or, un glissem

ent notable s’est 
opéré à la faveur de la « crise des 
réfugiés » qui a attiré l’attention 
m

édiatique en 2015. Angela M
er-

kel a m
ontré la voie en expliquant 

que les « réfugiés » allaient contri-
buer à l’économ

ie allem
ande. Chez 

nous, la stratégie du patronat et 
en particulier de la FEB dans le 
cadre de la crise de l’accueil des ré-
fugiés syriens et irakiens de l’au-
tom

ne 2015 qui consistait à en-
quêter sur l’em

ployabilité de ces 
groupes va dans le m

êm
e sens : 

n’aidons pas tous les dem
andeurs 

d’asile qui en ont besoin m
ais ai-

dons en priorité ceux qui pour-
ront contribuer à notre écono-
m

ie en fonction de leurs com
pé-

tences m
obilisables sur le m

arché 
du travail. Certes, par le passé, 
des réfugiés hongrois et yougos-
laves avaient déjà été m

is au tra-
vail en Belgique, notam

m
ent dans 

les années 1950. M
ais les années 

suivantes avaient vu l’installation 
d’un discours fort sur les droits de 
l’H

om
m

e. Ce qui aujourd’hui est 
parfois interprété com

m
e de la 

générosité du patronat et de ses 
relais politiques n’est en fait que 
l’instauration de critères écono-
m

iques dans la politique d’asile 
qui est ainsi sortie du cham

p hu-
m

anitaire. Pour le gouvernem
ent 

actuel, les droits hum
ains, c’est 

bien, la profitabilité économ
ique, 

c’est beaucoup m
ieux.

RÉAFFIRM
ER SON AUTORITÉ

Durant la prem
ière décennie du 

XXI e siècle, l’élaboration des poli-
tiques publiques en Belgique – en 
ce com

pris les politiques d’im
m

i-
gration et d’intégration – est in-
dubitablem

ent m
arquée par un 

contexte perm
anent de crise. Du-

rant cette période, la politique m
i-

gratoire occupe une place crois-
sante aux yeux du personnel po-
litique puisqu’on adopte plus de 
réform

es durant la période 2008-
2014 que durant les 20 années pré-
cédentes. M

algré leur nom
bre, ces 

réform
es n’affectent toutefois pas 

l’objectif principal des politiques 
m

igratoires belges depuis 1974 : li-
m

iter l’accès au territoire aux seuls 
m

igrants jugés économ
iquem

ent 
productifs. Pour com

prendre l’im
-

pact des crises sur les politiques 
d’im

m
igration et d’intégration 

belges au XXI e siècle, il est tou-

Perm
anence de 

l’utilitarism
e

Depuis 1974, la Belgique ne dispose plus d’une politique 
d’im

m
igration proactive basée sur l’adm

ission et le 
recrutem

ent de travailleurs étrangers. Est-ce à dire que la 
Belgique n’a pas de politique d’im

m
igration com

m
e on 

l’entend parfois ? Pas si vite…

HASSAN BOUSETTA, JEAN-M
ICHEL LAFLEUR  

 
 

ET M
ARCO M

ARTINIELLO
chercheurs perm

anents du FNRS-Cedem
-Fass-Université de Liège

Ces réform
es n’affectent toutefois 

pas l’objectif principal des politiques 
m

igratoires belges depuis 1974 : lim
iter 

l’accès au territoire aux seuls m
igrants 

jugés économ
iquem

ent productifs.
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tefois nécessaire de différencier 
les effets des crises politiques de 
2007 et 2011 des effets de la crise 
économ

ique et financière de 2008. 
Les crises politiques m

arquées par 
de longues périodes sans gouver-
nem

ent ont chacune sensiblem
ent 

érodé la confiance des citoyens en 
la capacité du personnel politique 
à répondre à leurs préoccupations. 
Après chacune de ces crises, l’ac-
tion du politique dans le cham

p 
des m

igrations et de l’intégration 
doit donc égalem

ent être com
prise 

com
m

e autant de tentatives de 
rétablir un certain crédit auprès 
de la population car elles présen-
tent deux caractéristiques essen-
tielles. D’une part, elles touchent 
aux pouvoirs régaliens de l’État 
(ex. accès au territoire) et aux 
prérogatives de l’État-Providence 
(ex. accès aux droits sociaux) et 
perm

ettent donc aux au personnel 
politique de réaffirm

er son autori-
té dans ces cham

ps à forte valeur 
sym

bolique. D’autre part, les po-
litiques d’im

m
igration et d’inté-

gration concernent par définition 
des populations privées (en tout 
ou en partie) de droits politiques. 
Le coût électoral d’un durcisse-
m

ent de ces politiques est donc 
faible tandis que les gains auprès 
des électeurs traditionnellem

ent 
tentés par l’extrêm

e droite sont 
quant à eux élevés. 

La crise économ
ique de 2008, 

quant à elle, a constitué une op-
portunité pour une partie du per-
sonnel politique de transform

er le 
discours et les représentations sur 
l’im

m
igration en Belgique. En ef-

fet, les réform
es adoptées durant 

cette période présentent la parti-
cularité d’insister sur le poids sup-
posé des m

igrants sur le systèm
e 

social du pays. Cette généralisa-
tion du discours stigm

atisant sur 
les coûts de l’im

m
igration est vi-

sible à la fois dans la réform
e des 

politiques existantes m
ais égale-

m
ent dans l’adoption de nouvelles 

politiques publiques. Dans les 
deux cas, ce discours justifie une 
plus grande ferm

eté à l’égard des 
étrangers, l’introduction de sanc-
tions ainsi que la généralisation 
du principe de conditionnalité 
dans les politiques d’im

m
igration 

et d’intégration. À cet égard, dif-
férents exem

ples m
éritent d’être 

soulignés. Tout d’abord, la réform
e 

de loi sur le regroupem
ent fam

i-
lial en 2011 a fait de la Belgique 
un des États européens où celui-
ci est le plus difficile. Son adop-
tion fut défendue, à l’époque, par 
le député Théo Francken souhai-

tant m
ettre un term

e à la poli-
tique de laissez-faire qui caracté-
risait selon lui la politique m

igra-
toire belge jusqu’alors. 

LES POLITIQUES D’INTÉGRATION 
DANS LE VISEUR

Les liens entre politiques d’im
-

m
igration et politiques d’intégra-

tion évoluent. De plus en plus, les 
m

esures visant à favoriser l’inté-
gration des m

igrants et des per-
sonnes d’origine étrangère s’ins-
crivent com

m
e des outils subor-

donnés de la politique d’im
m

igra-
tion. À cet égard, la réform

e du 
droit de la nationalité en 2012 est 
éclairante. Elle m

arque un tour-
nant dans les politiques d’intégra-
tion en Belgique. Alors que l’ac-
cès à la nationalité était jusque-là 
considéré com

m
e un élém

ent per-
m

ettant l’intégration, l’introduc-
tion de clauses telles les connais-

sances linguistiques ou l’obliga-
tion d’avoir été économ

iquem
ent 

actifs constituent un changem
ent 

de paradigm
e : l’intégration (dont 

les contours continuent à être va-
guem

ent définis) est désorm
ais 

un préalable à l’acquisition de la 
nationalité. Dans sa volonté de 
rendre plus restrictive les condi-
tions d’accès à la qualité de Belge, 
la loi fédérale réform

ant la natio-
nalité vise explicitem

ent à en neu-
traliser les effets m

igratoires. 
Il 

n’est 
ainsi 

plus 
possible 

pour un enfant m
ajeur résidant 

à l’étranger d’un nouveau Belge 
d’obtenir la nationalité par décla-

ration. De la m
êm

e 
m

anière, la loi prive 
les personnes dis-
posant d’attaches 
véritables avec la 
Belgique m

ais ne 
résidant plus sur 
le territoire de la 
possibilité de solli-
citer la nationalité 
belge. La m

ise en 
œ

uvre en W
allonie et à Bruxelles 

de parcours d’intégration partiel-
lem

ent obligatoires et contenant 
des sanctions en cas de non-res-
pect est un autre exem

ple. Alors 
que l’adoption d’une telle poli-
tique politique en Flandre fla-
m

ande dix ans plus tôt avait sou-
levé de vives critiques de la classe 
politique francophone, ces sanc-
tions sont aujourd’hui générali-
sées à l’ensem

ble du pays.
Ces quelques exem

ples (aux-
quels on pourrait ajouter les ré-
form

es de la procédure d’asile et 
l’accès à l’aide sociale des dem

an-
deurs) m

ontrent à quel point les 
citoyens non européens ont été 
particulièrem

ent ciblés par les ré-
form

es des dix dernières années. 
Toutefois, une particularité im

-
portante de la vague de réform

es 
des politiques d’im

m
igration est 

qu’elles tentent de façon crois-

sante à lim
iter égalem

ent l’ac-
cès des citoyens de l’Union euro-
péenne au territoire belge

2. Avec 
l’élargissem

ent de l’Union euro-
péenne vers l’Europe centrale et 
orientale et la crise économ

ique, 
les m

igrants européens se sont eux 
aussi progressivem

ent désignés 
com

m
e « indésirables » et cou-

teux pour le systèm
e social. Pour 

tenter de lim
iter l’accès aux terri-

toires de ces citoyens dont la liber-
té de m

ouvem
ent est traditionnel-

lem
ent m

ieux protégée que celles 
des ressortissants des états tiers, 
la Belgique, com

m
e d’autres États, 

instaurera des m
esures transi-

toires lim
itant la libre circulation 

des nouveaux citoyens européens. 
Toutefois, c’est par le biais des 

politiques sociales que la volon-
té de lim

iter les flux des m
igrants 

européens deviendra le plus vi-
sible. Dès 2012, l’accès aux droits 
sociaux fut donc retiré aux nou-
veaux m

igrants européens durant 

2 
Voir « Quand on expulse des Euro-

péens…
 » dans ce num

éro.

les trois prem
iers m

ois de leur sé-
jour. Plus révélateur encore, la se-
crétaire d’État à la M

igration M
ag-

gie De Block autorise une nouvelle 
lecture de la directive 2004/38 
afin de retirer leur perm

is de ré-
sidence à des citoyens européens 
au titre qu’ils représentent une 
charge déraisonnable pour le sys-
tèm

e social de leur pays d’accueil. 
Alors que cette disposition régle-
m

entaire n’avait donné lieu qu’à 
une dizaine d’expulsions en 2008, 
les nouvelles procédures adm

inis-
tratives m

ises en œ
uvre par la m

i-
nistre ont fait grim

per le total des 
retraits annuels de perm

is de ré-
sidence à des citoyens européens 
à plus de 2000 depuis 2012. Dans 
un contexte de crise économ

ique 
m

arqué par une com
pétition crois-

sante pour les ressources en dé-
clin de l’État-providence entre m

i-
grants et autochtones précaires, la 
politique sociale s’est donc pro-
gressivem

ent im
posée com

m
e un 

nouvel instrum
ent des politiques 

m
igratoires en Belgique.
S’il existe une politique belge 

d’im
m

igration, celle-ci consiste 

avant tout à m
axim

iser l’utili-
té économ

ique des nouveaux en-
trants dans une perspective utili-
tariste. Le corolaire de cette ap-
proche a consisté à durcir pro-
gressivem

ent les conditions d’ac-
cès au territoire. Vue dans la lon-
gue durée, le facteur de continui-
té prédom

ine sur les facteurs de 
changem

ent conjoncturels. Si la 
question de l’im

m
igration a évo-

lué vers une très grande centrali-
té politique au cours des dernières 
années, on peut égalem

ent faire 
le constat que le caractère défen-
sif qui prédom

inait dans les poli-
tiques d’im

m
igration s’est éten-

du aux politiques d’intégration. À 
bien des égards, l’enjeu de la po-
litique d’intégration est tout en-
tier subordonné à la préoccupa-
tion d’un m

eilleur contrôle de l’ac-
cès au territoire. n

Dans un contexte de crise économ
ique 

m
arqué par une com

pétition croissante 
pour les ressources en déclin de 
l’État-providence entre m

igrants et 
autochtones précaires, la politique 
sociale s’est progressivem

ent im
posée 

com
m

e un nouvel instrum
ent des 

politiques m
igratoires en Belgique.

Le coût électoral d’un durcissem
ent de 

ces politiques est donc faible tandis 
que les gains auprès des électeurs 
traditionnellem

ent tentés par l’extrêm
e 

droite sont quant à eux élevés. 
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